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(Allocution prononcée durant la réunion de la CAJP tenue le 26 mars 2010)
26 mars 2010
Je suis honoré de votre invitation à m’adresser au Conseil permanent de l'OEA sur un sujet important, à savoir, le renforcement de la mise en œuvre de la Charte démocratique interaméricaine.
Bien que l’on puisse dire beaucoup de choses sur ce sujet, je m’en tiendrai, dans mon intervention, à une seule recommandation, celle d’établir un mécanisme particulier pour l’alerte et la prévention rapides en cas d’effondrement des institutions démocratiques.
Il est largement admis que l’on ne doit pas retarder la mise en application de la Charte démocratique interaméricaine lorsqu’une crise s’approche ou apparait. La nécessité d’établir un système d’alerte et de prévention rapides a fait couler beaucoup d’encre. Toutefois, à ma connaissance, il n’y a pas encore eu de débat sur un modèle qui, à mon avis, semble utile, et qui pourrait être adapté aux impératifs de la Charte démocratique interaméricaine.
Le Haut-commissaire de l’OSCE pour les minorités nationales
Ce poste a été établi en 1992 par l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE). (Voir en annexe le mandat du Haut-commissaire, publié sur le site Web de l’OSCE www.osce.org/hcnm).
En dehors de l’Europe, l’on en sait et dit peu sur le rôle du Haut-commissaire. Il n’existe pas de panacée pour les tensions ethniques en Europe mais ce mécanisme semble être considéré par beaucoup comme constructif et très efficace.
Il a été créé au lendemain de l’exacerbation tragique des tensions ethniques dans les Balkans qui a donné lieu à la guerre civile en Yougoslavie. Bien qu’il ait été établi trop tard pour prévenir le conflit yougoslave, il avait pour mission d’éviter un autre conflit de cette dimension.
Le bureau du Haut-commissaire équivaut essentiellement à un système d’alerte et de médiation rapides dans la sphère diplomatique. Pour réaliser sa mission avec efficacité, le Haut-commissaire doit être une personne de grand renom et de prestige, une éminente personnalité sur le plan international qui possède une longue expérience de la diplomatie internationale, une personne qui est effectivement et qui est aussi considérée comme indépendante et impartiale.

Ces qualités ont été démontrées par les trois diplomates distingués qui ont occupé le poste de Haut-commissaire de l’OSCE : le titulaire actuel, Knut Vollebaek, ancien ministre des Affaires étrangères de la Norvège, avant lui Rolf Ekeus, son homologue de la Suède, et Max van der Stoel, également ancien ministre des Affaires étrangères des Pays-Bas.

En vertu de leur mandat, ces diplomates n’attendent pas qu’une crise survienne pour prendre des mesures. D’avance, ils se rendent dans les pays où sévissent les tensions ethniques, c'est-à-dire la plupart des pays d’Europe, à titre consultatif, diagnostique et préventif. Ensuite, selon le besoin, ils entreprennent la médiation.

Dans leurs missions, ils rencontrent toutes les parties concernées par les tensions ethniques, ainsi que le gouvernement. Au besoin, ils adressent à celui-ci des recommandations immédiates, précises et détaillées.  


Au début du moins, leurs discussions avec le gouvernement ainsi que leurs recommandations sont confidentielles. Périodiquement, ils font rapport au Conseil permanent de l’OSCE, en des termes généraux. Souvent, ils émettent des communiqués de presse qui félicitent les gouvernements pour les réformes adoptées à la lumière de leurs recommandations et, à l’occasion, après avoir épuisé le recours des discussions diplomatiques, ils émettent des communiqués de presse critiquant un gouvernement pour ne pas avoir pris les mesures nécessaires.

En outre, avec le concours d’entités consultatives expertes en la matière, le Haut-commissaire établit et publie des directives générales et non contraignantes sur l’équité ethnique qui orientent ses recommandations dans des cas particuliers.
Un Haut-commissaire de l'OEA pour la démocratie
L'Organisation des États Américains pourrait envisager de créer un mécanisme similaire d’alerte et de prévention rapides au moyen de recommandations confidentielles adressées aux gouvernements et par la médiation, et créer le poste de Haut-commissaire pour la démocratie.  
Il ne serait pas nécessaire de créer un autre instrument normatif car la Charte démocratique interaméricaine fournirait au Haut-commissaire les orientations essentielles, qui sous-tendraient ses efforts visant à détecter et désamorcer toute tendance propice à l’apparition de crises dans les institutions démocratiques. Il faudrait donc 1) un instrument de procédure pour établir le mandat du Haut-commissaire, 2) un budget modeste pour le poste et 3) la volonté politique de sélectionner et d’appuyer une personnalité crédible qui occuperait cette fonction.
Pourquoi est-il nécessaire de créer ce bureau ? D’abord, il est largement admis que les mécanismes existants de l'OEA d’alerte rapide et de médiation préventive ne conviennent pas pour mettre en application la Charte démocratique.

Ensuite, un Haut-commissaire de l'OEA pour la démocratie, muni d’un mandat similaire à celui du Haut-commissaire de l’OSCE pour les minorités nationales, détiendrait certains avantages par rapport aux entités et bureaux existants de l'OEA.
· La Commission interaméricaine des droits de l'homme ne convient pas toujours pour une médiation diplomatique opportune. Bien qu’elle accomplisse beaucoup au moyen de règlements amiables et d’autres interventions, ses relations avec certains gouvernements deviennent parfois orageuses. En outre, elle ne siège pas en permanence et il arrive souvent que ses rapports tardent plusieurs mois avant d’être publiés.
· Le Secrétaire général a de nombreuses attributions différentes qui ne lui permettent pas de voyager, d’enquêter et d’agir en médiateur constamment, ou encore de se concentrer sur une question unique (démocratie). Certaines de ses responsabilités à l'OEA peuvent être incompatibles avec un travail uniquement axé sur la détection et la prévention de courants qui pourraient être néfastes pour la démocratie. À l’inverse, la mission d’un Haut-commissaire consisterait uniquement à agir au moment voulu afin de promouvoir les principes de la Charte démocratique interaméricaine.
· Le personnel du Secrétariat général ou les rapporteurs, moins éminents, peuvent ne pas avoir le profil public et l’influence diplomatique nécessaires pour être efficaces dans des médiations de questions sensibles, comme celles qui peuvent se présenter en vertu de la Charte démocratique interaméricaine.

Certains pourraient arguer que les questions relatives aux tensions ethniques en Europe et la démocratie dans le Continent américain sont trop différentes pour qu’un mécanisme parallèle soit efficace dans les deux cas. Cependant, comme les questions de démocratie font partie des grandes priorités de l'OEA, les questions relatives aux tensions ethniques sont au premier rang des problématiques européennes. Cette situation est traduite par l’éminence des personnalités qui ont constamment occupé le poste de Haut-commissaire de l’OSCE.

Démarches additionnelles

Si le Conseil permanent considère comme moi que cette question mérite d’être approfondie, on pourrait envisager alors d’inviter le Haut-commissaire actuel de l’OSCE ou l’un de ses prédécesseurs à renseigner le Conseil permanent de l'OEA sur le concept, les expériences et les enseignements de ce poste. Si le Conseil permanent le juge utile, le Centre pour les droits civils et les droits de l'homme de la Faculté de droit de l’université Notre Dame est entièrement disposé à faciliter les démarches pour matérialiser cette visite.

Je vous remercie de votre invitation et de votre écoute.
Annexe: Mandat du Haut-commissaire de l’OSCE pour les minorités nationales
Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe
Haut-commissaire pour les minorités nationales :
(Source: www.osce.org/hcnm)
Mandat
Alerte et action rapides 
Le Haut-commissaire a pour mission de déclencher une « “alerte rapide” et, si besoin est, d’engager une “action rapide” lorsque des tensions liées à des problèmes de minorités nationales n'auront pas encore dépassé le stade de l'alerte rapide mais seront, selon le Haut-commissaire, susceptibles de dégénérer en conflit dans la zone de la CSCE ». 
La mission du Haut-commissaire est donc double : d’abord, il doit essayer de contenir et de faire baisser les tensions et, ensuite, il doit faire office de « fil déclencheur », c'est-à-dire qu’il est tenu d’alerter l’OSCE lorsque ces tensions menacent d’atteindre un niveau où le Haut-commissaire ne peut les contenir avec les moyens à sa disposition. 
Même si le mandat du Haut-commissaire place la prévention des conflits immédiats au cœur de ses activités, s’il veut être efficace, il ne peut négliger les aspects durables de ces situations, qui sont importants. 
Perspective à long terme 
Pour trouver des solutions durables, il est essentiel d’adopter une perspective à long terme. La réduction de l’intensité d’une tension ne peut être qu’un premier pas dans le processus de conciliation des intérêts entre les parties concernées. Le but est de commencer, de maintenir et de perfectionner un processus d’échanges d’opinions et de coopération entre les parties, pour arriver ensuite à des mesures concrètes conçues de manière à baisser les tensions et, si possible, régler les questions sous-jacentes. 
Globalement, le mandat du Haut-commissaire contient des directives pour déterminer s’il devrait intervenir ou non dans une situation particulière. Le mandat lui octroie la liberté d’initiative nécessaire à cet égard. 
Indépendance 
Il est particulièrement important que ce mécanisme habilite le Haut-commissaire à agir avec l’indépendance nécessaire. L’intervention du Haut-commissaire ne nécessite pas le consentement du Conseil permanent ou de l'État concerné, et cette indépendance est cardinale pour l’instant précis où il intervient effectivement. 
Malgré l’indépendance d’exécution que lui confère son mandat, le Haut-commissaire ne peut travailler convenablement sans l’appui politique des États participants et cet appui devient particulièrement pressant lorsqu’il présente ses rapports et recommandations à l'État concerné puis au Conseil permanent. 
C’est à ce moment que l’on sait précisément si les États donneront les suites nécessaires à ses recommandations. Pour le Haut-commissaire, en ce qui concerne l’appui politique, le Conseil permanent est l’organe principal de l’OSCE. 
Impartialité 
Pour que le Haut-commissaire soit véritablement efficace en tant que tiers, il est également essentiel qu’il préserve son impartialité en permanence. En raison des questions délicates qu’il est appelé à examiner, il ne peut se permettre d’être assimilé à l’une des parties concernées. 
Si les normes internationales souscrites par les États participants de l’OSCE ne sont pas respectées, le Haut-commissaire demande au gouvernement concerné de changer sa politique, en lui rappelant que, en règle générale, le respect intégral des droits des personnes appartenant à une minorité est le meilleur garant de la stabilité et de la prévention des conflits. De cette manière, le Haut-commissaire agit en toute impartialité. 
Confidentialité 
La condition de confidentialité, qui signifie que le Haut-commissaire agit au moyen de la diplomatie discrète, a plus d’un avantage. À l’origine, elle était censée concilier le besoin d’établir un tel bureau avec l’importance d’éviter toute exacerbation éventuelle d’une intervention du Haut-commissaire. 
Souvent, les parties directement concernées considèrent qu’elles peuvent collaborer et dialoguer davantage si elles savent que les discussions resteront privées. À l’inverse, en public, les parties peuvent faire des déclarations beaucoup plus fortes que dans leurs entretiens privés, en partant de l’hypothèse qu’elles devraient sembler adopter une position forte ou qu’elles devraient tenter d’exploiter l’attention du monde extérieur. D’un autre côté, le Haut-commissaire reconnait que les États participants ont besoin d’être informés de ses activités. Il adresse régulièrement des rapports au Conseil permanent, de manière formelle ou informelle, et s’il formule des recommandations à l’intention d’un gouvernement, il en discute a posteriori avec le Conseil permanent. 
Qu’est-ce qu’une minorité nationale ? 
À cet égard, le mandat ne contient pas de description ou de définition. En effet, il n’existe pas de définition universelle du terme minorité (nationale), ni à l’OSCE ni ailleurs.

Dans son allocution prononcée à l’ouverture du séminaire de l’OSCE sur les minorités qui s’est déroulé à Varsovie en 1994, le Haut-commissaire van der Stoel a fait la déclaration suivante : « (…) Je ne vais pas vous donner [une définition] à moi. Je constate toutefois que l’existence d’une minorité est une question de fait et non de définition. Dans ce sens, je voudrais citer le document de Copenhague de 1990, qui (…) établit que ‘l’appartenance à une minorité nationale est pour n’importe qui une question de choix personnel.’ (…) J’oserai dire que je reconnais très facilement une minorité. Tout d’abord, une minorité est un groupe partageant des caractéristiques linguistiques, ethniques ou culturelles qui la distinguent de la majorité. Ensuite, une minorité est un groupe qui, en général, ne cherche pas seulement à maintenir son identité mais qui essaie également de donner une expression plus forte à cette identité. » 
Restrictions des activités du Haut-commissaire  
Le mandat contient un certain nombre de dispositions qui limitent les activités du Haut-commissaire. 
Ainsi, sont exclues de sa compétence les affaires individuelles concernant des personnes appartenant à des minorités nationales. En ce qui concerne les activités du Haut-commissaire en général, en particulier ses activités de collecte d’information et d’établissement de faits, son mandat ne lui permet pas de tenir compte des questions relatives aux minorités nationales dans des situations impliquant des actes de terrorisme organisé ou de communiquer ou de reconnaitre avoir communiqué avec toute personne ou organisation qui pratique ou excuse publiquement le terrorisme ou la violence.
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